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Le gouvernement espagnol a ordonnÃ© Ã  sept plateformes en ligne de supprimer 138 annonces de
locations de vacances dans les territoires palestiniens occupÃ©s par IsraÃ«l.

â??Un premier avertissement a Ã©tÃ© adressÃ© Ã  ces multinationales pour les informer que du
contenu illicite avait Ã©tÃ© dÃ©tectÃ© sur leurs plateformes, en lien avec des communications
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commerciales concernant des hÃ©bergements situÃ©s sur des territoires palestiniens occupÃ©s par
IsraÃ«l, et elles ont Ã©tÃ© enjointes de procÃ©der Ã  leur retrait ou Ã  leur blocage immÃ©diatâ?•,
dÃ©taille un communiquÃ© publiÃ© aujourdâ??hui.

Si elles ne se conforment pas Ã  cette demande, les plateformes pourraient faire lâ??objet de nouvelles
mesures gouvernementales, affirme un communiquÃ©, sans prÃ©ciser toutefois quelles seraient les
consÃ©quences.

Les locations saisonniÃ¨res font durer la colonisation

Ces annonces contribuent Ã  â??normaliser et perpÃ©tuer un rÃ©gime colonial considÃ©rÃ© comme
illÃ©gal au regard du droit internationalâ?•, a expliquÃ© le ministre de la Consommation, Pablo
Bustinduy.

En effet, en faisant des colonies illÃ©gales israÃ©liennes des destinations de vacances, ces
plateformes contribuent, tout en en tirant profit, Ã  la poursuite et Ã  lâ??Ã©tablissement durable de la
colonisation des territoires palestiniens.

En octobre, la Ligue franÃ§aise des droits de lâ??homme a dÃ©posÃ© plainte contre Airbnb et
Booking.com, les accusant de promouvoir le Â« tourisme dâ??occupation Â» en proposant des
propriÃ©tÃ©s situÃ©es dans des colonies.

Lâ??association des Juristes pour le Respect du Droit International (JURDI) a Ã©galement dÃ©posÃ©
plainte contre la sociÃ©tÃ© Airbnb pour faire cesser sa participation â??Ã  des activitÃ©s illÃ©gales,
qualifiables de crimes de guerre, dans les colonies israÃ©liennes.â?•

Lâ??association dÃ©nonÃ§ait le fait que la plateforme diffuse et tire profit de la colonisation
israÃ©lienne, reconnue comme illÃ©gale au regard du droit international, comme le confirment les
dÃ©cisions de la Cour de Justice Internationale et les rapports de la rapporteuse des droits Francesca
Albanese.

â??Alors que nombre de concitoyens peuvent se sentir lÃ©gitimement impuissants devant le drame qui
se dÃ©roule dans le Territoire palestinien occupÃ©, lâ??action de JURDI offre un horizon : celui de
tenir pour responsables les entreprises qui tirent profit et participent au maintien et au dÃ©veloppement
de ces activitÃ©s illÃ©gales constitutives de crimes de guerreâ?•, affirmait un communiquÃ© de presse
de lâ??association.
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